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DECRET  
 
Décret n° 2009-987 du 20 août 2009 relatif au seuil  au-delà duquel les contrats de 
partenariat passés par les collectivités territoriales ou leurs établissements publics peuvent 
ne pas être financés majoritairement par le titulaire du contrat de partenariat  
 
NOR: ECEM0916731D  
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport de la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi,  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n° 2009-179 du 17 février 2009 pour l'acc élération des programmes de construction 
et d'investissement publics et privés ;  
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 2 juillet 2009,  
Décrète : 
 
Article 1 
 
Après l'article R. 1414-8 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article 
D. 1414-9 ainsi rédigé :  
« Art.D. 1414-9.-Les projets mentionnés au premier alinéa du I de l'article L. 1414-1 du code 
général des collectivités territoriales peuvent ne pas être financés majoritairement par le 
titulaire du contrat de partenariat lorsque leur montant est supérieur à un seuil de 40 millions 
d'euros hors taxes.  
Le montant des projets mentionnés à l'alinéa précédent pour l'appréciation du seuil est 
calculé en additionnant les différentes composantes de la rémunération à la date de 
signature du contrat de partenariat. » 
 
Article 2  
 
Les dispositions du présent décret s'appliquent aux projets de contrat de partenariat pour 
lesquels un avis d'appel public à la concurrence est envoyé à la publication postérieurement 
à sa date d'entrée en vigueur. 
 
Article 3  
 
La ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi et le ministre de l'intérieur, de l'outre-
mer et des collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 20 août 2009. 
 
 
 
François Fillon  
 
 
 
Par le Premier ministre : 
 
 
 
La ministre de l'économie, 
 
de l'industrie et de l'emploi, 
 
Christine Lagarde 
 
Le ministre de l'intérieur, 
 
de l'outre-mer et des collectivités territoriales, 
 
Brice Hortefeux 


